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CONDENSE
 

La prdsente 6cude analyse les derniers ddveloppements dans la production
 
et la commercialisation des oignons se fondant sur une enquite de six jours
 
sur le terrain dans la r6gion de Tahoua au Niger. Elle se penche sur les
 
consdquences des nouvelles rdformes mises en oeuvre par le Gouv~rnement et
 
conclut par des recommandations en vue d'am~liorer le fonctionnement de la
 
fili~re.
 

En d6pit de maintes contraintes au niveau de la production et de la
 
commercialiation, la production et les exportations d'oignons ont augmentd
 
ces dernires ar a6es. Les exploitants produisent davantage d'oignons pour
 
compenser les pertes de vivres et de revenus des cultures pluviales
 
traditionnelles. Le Couvernement du Niger et certains bailleurs de fonds
 
apportent un soutien important aux projetE de productioii. Le Gouvernement
 
a elimind la licence et les taxes A l'exportation, et a simplifi6 la
 
rdgle-nentation commerciale. Mais en imposant cette annde une fiche
 
d'enregistrement statitisque pour le dddouanemert des marchandises, la
 
Chambre de commerce jette la confusion parmi les exportateurs et drige des
 
barribres A l'entrde dans la fili6re.
 

Les recommandations qui visent A amdliorer les r6sultats de la fili~re
 
des oignons, englobent des mesures de ddveloppement du marchd (donndes dans
 
un document connexe), une dtude approfopdie de la production de semences et
 
des suggestions pour pallier aux effets adverses des derni~res
 
rdglementations commerciales.
 



RESUME ANALYTIQUE
 

La pr6sente 6tude, r~alis~e A la demande de l'USAID/Niger, constitue ia
 
premiere tentative de la mission en vue d'dvaluer l'impact des changements de
 
politiques ricents sur la fili~re des oignons au Niger, tout particuli6rement
 
dans la r6gion de Tahoua. Cette br6ve 6tude sur l'impact servira de base de
 
discussion lors de l'atelier sur les oignons prdvu plus tard cette annie.
 

Le consultant, conjointement avei le personnel de !a mission, a rdalis6
 
une enqu~te de six jours sur le terrain dans la r6gion de Tahoua. L'6quipe
 
a interview6 les repr6sentants officiels du Gouvernement, les producteurs et
 
les commergants et a visitg des champs d'oignons et des installations de
 
stockage. Les discussions ont concern6 les contraintes et les possibilit~s
 
dans la production et la commercialisation des oignons ainsi que les impacts
 
des r~formes du Gouvernement dans la filiAre. Une attention particuliHre a
 
6td accordde aux d6veloppements r~cents dans ces domaines. Le rapport
 
propose des mesures visant A am6liorer les rdsultats de la fili~re.
 

La fili~re de l'oignon fait face A plusieurs contraintes.
 
L'approvisionnement limitd en eau, le manque de materiel d'irrigation, les
 
probl~mes d'acc~s au cr6dit et la simplicit- des pratiques culturales sont
 
autant de facteurs qui limitent la production des oignons. L'insuffisance
 
des moyens de stockage et de conditionnement et les probl6mes d'acc~s au
 
marchd et au credit sont les grandes contraintes entravant la
 
commercialisation des oignons. Et pourtant, ces derni~res ann6es, la
 
superficie consarr~e aux oignons ainsi que leur production ont augmentd. Les
 
exploitants cherchent surtout A produire davantage pour compenser les pertes
 
de vivres et de revenus des mauvaises rocoltes des cultures pluviales
 
traditionnelles. Le Gouvernement du Niger et certains bailleurs de fonds ont
 
6galement d~ploy4 de notables efforts au niveau des projets d'irrigation et
 
de puits.
 

A partir de 1988, le Gouvernement du Niger a 6limin4 la licence et les
 
taxes A l'exportation et a simplifi6 la r6glementation commerciale. Ces
 
mesures ont eu un impact favorable sur les prix A la production, la
 
concurrence entre les commerqants et les exportations d'oignons. Toutefois,
 
il est encore difficile de quantifier cet impact vu la p6nurie do donn6es.
 
L'application, cette annie, de nouvelles r~glementations commerciales marque
 
le dernier grand changement institutionnel dans la fili&re des oignons; le
 
paiement de la patente et la collecte de donn6es sont sous le couvert du
 
guichet unique, lequel a pour but de r~duire les coits de transaction des
 
commergants. En impoaant, dans le cadre de cette r6glementation, une fiche
 
d'enregistrement statistique, la Chambre de commerce embrouille les
 
exportateurs et 6rige des barri&res A l'entr~e pour de nombreux commerrants.
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Plusieurs mesures de d~veloppement du marche, conques pour accroitre la
 
valeur ajoutde de la fili~re ont 6t6 recommanddes dans le cadre d'une autre
 
6tude demandde par la mission (conf~re M. Ou~draogo, 1991). Ii s'agit
 
notamment d'6tudes de marchd, d'activitds promotionnelles et d'adoption de
 
nouvelles technologies de stockage, de classification et de conditionnement.
 

La prdsente 6tude recommande en outre de faire une analyse approfondie
 
de la production de semences d'oignon pour diminuer les cofts des semences
 
et renforrer les caractdristiques g6n~tiques de la vari6td Violet de Galmi
 
tr~s appr6cide. Si l'on continue A permettre de compromettre la qualit6 des
 
semences pour gagner sur le coCit. la fili~re en ptira.
 

La prdsente dtude recommande 6galement des mesuros pour pallier aux
 
effets adverses aes nouvelles r6glementations commerciales : 1) suspension
 
de la mesure affdrente A la fiche d'enregistrement statistique; 2) assistance
 
A la Chambrr de commerce pour la collecte de donndes sur l'exportation; et
 
3) divers moyens de recouvrement des recettes pour la Chambre de commerce
 
sans pour autant augmenter les cofts de transaction pour les exportateurs ou
 
freiner la concurrence dans la filibre.
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1. INTRODUCTION
 

Ces derni~res ann~es, le Gouvernement du Niger a mis en oeuvre plusieurs
 
rdformes de politique commerciale en vue de promouvoir les exportations des
 
produits agro-pastoraux. Ii a 6limind les taxes et les licences A
 
l'exportatin, simplifi6 sa charte commerciale et instaur6 un guichet unique
 
pour minimiser les coCits de transaction des commergants. L'USAID/Niger, par
 
le biais de son Programme de r~forme de la politique 6conomique au Niger
 
(NEPRP, d'apr~s le sigle anglais), a joud un r6le extr6moment important au
 
niveau de la conception de ces changements. Les rdformes du programme
 
soutiennent une participation accrue de l'agro-industrie nigdrienne dans les
 
fili~res A vocation exportatrice.
 

Les oignons tiennent un r6le de premier plan dans les exportations de
 
produits agro-pastoraux du Niger. La filihre a dtd enti6rement ddveloppde
 
par les entrepreneurs privds en rdponse A la forte demande venant de pays
 
voisins; sa rdussite lui a valu une forte imposition de la part du
 
Gouvernement bien que, grAce aux rdformes du NEPRP, il ait pu dchapper au
 
contr6le tatillon d'une soci6td parapublique du Gouvernement. L'USAID/Niger
 
pense que certains autres changements rdcents dans la politique du
 
Gouvernement ont eu un impact positif sur la commercialisation des oignons,
 
surtout dans la region de Tahoua.
 

La mission a demandd "une br6ve dtude de l'impact des changements de
 
politique rdcents du Gouvernement sur la fili~re de i'oignon au Niger, ...
 
bas~e en grande mesure sur les donn~es rdunies lors d'un d~placement de trois
 
ou quatre jours dans la r6gion de Tahoua". Cette br6ve dtude constitue la
 
premiere tentative de la mission de mesurer l'ampleur de cet impact. La
 
mission a l'intention d'utiliser ce rapport lors de l'atelier sur la
 
cowmercialisation des oignons prdvu plus tard cette annde A Tahoua. Les
 
termes de rdfdrence de l'dtude stipulent des rdunions A Tahoua avec les
 
commercants, les repr~sentants des coopdratives et les repr~sentants
 
officials du Gouvernement du Niger concernds par la commercialisation des
 
oignons.
 

Du 3 au 9 mai, le consultant, conjointement avec le personnel de la
 
mission (Gregg Baker, Commandant Saley et Sidi Mohamed Iddal) ont visit6
 
Tahoua et sa zone de production des oignons (conf~re carte sur Figure 1 et
 
itin4raire en Annexe A). L'dquipe a rencontrd des repr6sentants officiels
 
du Gouvernement et a interview6 des producteurs et commerrants. Elle a
 
visit4 des champs d'oignon et des installations de stockage. A Niamey, le
 
consultant s'est dgalement rendu A la Chambre de commerce (conf~re liste de
 
personnes contactdes en Annexe B). L'dtude s'est dgalement inspirde de
 
donndes secondaires (conf~re Bibliographie). Lors de sa prdsentation sur les
 
recommandations de l'dtude du NEPRP au personnel de la mission, le 13 mai
 
1991, le consultant a bri~vement discut6 des se
questions rapportant A la
 
fili~re de l'oignon.
 



Le present rapport analyse les derniers d~veloppements dans la
 

production et la commercialisation des oignons A partir d'une br~ve enqudte
 

sur le terrain. Ii se penche tout particulirement sur les consequences des
 

nouvelles r~formes du Gouvernement, et conclut par des recommandations en vue
 

d'amdliorer les rdsultats de la filibre.
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2. PRODUCTION : CONTRAINTES ET POSSIBILITES
 

Les producteurs d'oignon interviewds lors de l'enqudte sur le terrain
 
ont identifid plusieurs facteurs limitant la production d'oignons dans la
 
region. Il s'agit notamment de l'approvisionnement en eau et du materiel
 
d'irrigation; de la disponibilitd et du coCit de semences; des intrants
 
agrochimiques; et du crddit.
 

2.1 Approvisionnement 	en eau et materiel d'irrigation
 

Le manque d'acc~s A l'eau et au matdriel d'irrigation entrave la 

production d'oignons. Ces derni~res anndes, la demande pour ces ressources 
s'est accrue. Vu que les s~cheresses ont eu de graves rdpercussions sur les 
cultures vivri~res, un nombre croissant d'exploitants se sont lances dans la 
production d'oignons de saison s~che pour disposer des recettes n~cessaires 

A l'achat des vivres. La Figure 2.1 indique le tr~s net accroissement dans 
la superficie et la production d'oignons depuis 1989 (dans l'arrondissement 
de Madaoua). On indique des accroissements de m~me ordre dans d'autres 

regions quand l'eau est disponible. Dans la region de Tahoua, c'est 

l'arrondissement de Madaoua qui produit le plus d'oignons, suivi de Konni, 

Keita, Tahoua et Illlla. 

FIGURE 2.1
 

SUPERFICIE ET PRODUCTION D'OIGNONS A MADAOUA
 

Annee 	 Superficie Production
 
(hectares) (tonnes)
 

1983 360 14.000
 
1984 400 16.000
 
1985 450 18.000
 
1986 (n.d.) (n.d.)
 

1987 (n.d.) (n.d.)
 
1988 802 24.536
 
1989 822 29.120
 
1990 1.600 48.640
 
1991 1.850 51.800
 

Source Mahatan Cheferou A Madaoua
 

Ces derni~res anndes aussi, le Gouvernement du Niger et les donateurs
 
ont ddployd d'importants efforts pour amdliorer l'approvisionnement en eau
 
dans la rdgion de Tahoua. En 1984, le Gouvernement a installd d'anciens
 
nomades le long du lac de Tabalak qui s'dtend sur 17 km; ces cultivateurs ont
 
commenc6 rdcemment A planter des oignons A la place du bld irrigud. Selon
 
les sources d'information locales, la production d'oignons A Tabalak est
 
parmi les plus dlevdes de la r6gion, et le pctentiel du lac n'est pas encore
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enti~rement exploitd. Un nouveau plan d'irrigation financ6 par les bailleurs
 
de fonds a 6t6 mis sur place A Kolld (Madaoua) pendant cette campagne.
 
L'6quipe a constat6 d'autres plans dans la rdgion de Keita.
 

Mais certains reprdsentants officiels du Gouvernement notent que les
 
bailleurs de fonds tendent A concentrer leurs efforts dans le mame petit
 
ensemble de zones et A fournir les m6mes services limites. Gdndralement,
 
leurs activitds portent sur les puits et le petit mat6riel d'irrigation dans
 

les zones ls plus favorables autour de Tahoua. D'autres aspects difficiles
 
mais importants sont n6glig6s, tels l'acc&s au march6 et au crddit.
 
(Cependant, le projet CLUSA appuyd par la mission offre un cr6dit garanti aux
 
coopdratives.) Un des reprdsentants officiels a 6galement notd que la forte
 
rotation des fonctionnaires ralentissait 6galement le cours des activitds du
 
projet.
 

Etant donn6 les probl&mes d'eait pendant la saison s~che, quelques
 
producteurs ont commenc6 A planter des oignons pendant la saison des pluies
 
dans leurs champs de sorgho, qui conviennent 6galement A la culture des
 
oignons. Selon un reprdsentant agricole de Madaoua, environ 800 des 4.000 A
 

4.500 cultivateurs de l'arrondissement produisent des oignons pendant la
 
saison des pluies. Les coats de la terre et les goulots d'dtfanglement de la
 
main-d'oeuvre restent les principales contraintes entravant le ddveloppement
 
de ces syst~mes de production. Tous les champs de sorgho ne conviennent pas
 

A la production d'oignons et le cultivateur ne dispose pas toujours de la
 

main-d'oeuvre ndcessaire pour passer de la culture du sorgho A celle plus
 
intensive de l'oignon pendant la saison des pluies. Les recherches
 
effectudes par le Dpartement agricole de Madaoua (Cheferou, 1990), bien
 
qu'elles n'examinent pas dans le d6tail le coat des terres et les goulots
 
d'4tranglement de la main-d'oeuvre, ainsi que leurs repercussions sur la
 

superficie, ni les coats des intrants chimiques, indiquent cependant qu'il
 
existe des gains potentiels pour la production d'oignons en saison des
 
pluies. Les oignons stock6s depuis mars peuvent se vendre A 10.000 ou 11.000
 
francs CFA le sac, alors que les oignons de saison des pluies rdcolt6s en
 
novembre peuvent rapporter 15.000 A 17.000 francs CFA le sac.
 

Mais les exportateurs nous indiquent que les oignons de saison des
 
pluies sont surtout destin6s A la consommation locale. Les prix sont dlevds
 
car l'offre ne suffit pas A r6pondre A la demande en novembre-d6cembre. Ces
 

prix 6lev6s risquent de se r6percuter sur la compdtitivitd des oignons
 

nigdriens en C6te d'Ivoire et dans d'autre pays c6tiers.
 

2.2 Disponibilitd et coat des semences
 

Les coats des semences et des plants repiqu6s constituent 6galement
 
d'importantes contraintes pesant sur la production. Les oignons poussent A
 

partir des plants repiqu6s produits dans les pdpini~res avec des semences
 
d'oignon. Selon les producteurs, ces coats, d'environ 35.000 francs CFA par
 

hectare (Cheferou), refl~tent un cycle de production s'6talant sur deux
 
campagnes et passant par plusieurs dtapes (Figure 2.2). Au moment de la
 

r6colte, 1) le paysan choisit les bulbes pr6sentant de bonnes
 

caractdristiques (taille moyenne, bonne forme et couleur, sans
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Ensuite, 2) i'.stocke les bulbes 
puisque ceux-ci ont des
 

meurtrissures). En p6riode de plantation,
 
les autres bulbes et tubercules. 
dormance comme 


c'ef,t-a-dire en aoCit, 3) il coupe chaque bulbe 
en deux et plante la moiti6
 

qui a des racines. Quelques jours plus tard, lorsque 
le bulbe a germ6, 4)
 

Une fois ceux-ci ssarriv~s A 
maturitd, 5)
 

il d~tache et plante les germes. 
 germes ne donnent pas de bulbes
 

il rdcolte les semences. (Gdn~ralement ces 

(qui dureront 40 jours) qui
semences 


d'oignon.) Ensuite, 6) il plante les 
Parfois, les
 

donneront des plants A repiquer 
pour la production d'oignons. 


des bulbes, alors les
 
des graines ainsi que


s produisent et de
plants repiqu6 de production de semences 

une annie
route
6conomisent
producteurs 


plant.
 



---------------

FIGURE 2.2 
 EXEMPLE DE CYCLE DE PRODUCTION D'OIGNONS EN SAISON SECHE A PARTIR DES PLANTS DE PEPINIERE
 
ACTIVITES DES PRODUCTEURS 
 MOIS DE L'ANNEEDE GRAINES ET D'OIGNONS 
 M Al MI- A[ S 1ND JA F MTA M J J A S 0 ND JA F I AICHOIX DE BONS BULBES1 


___- -A LA RECOLTEI ___ 

STOCKAGE DES BULBES CHOISIS 

PRODUCTION DES GERMES A PARTI1 
DES BULBES 

PRODUCTION DES SEMENCES A 
PARTIR DES GERMES I-----------------------------

PEPINIERE 

-


PRODUCTION DES OIGNONS EN
ISAISON SECHEL 

IIII
 

Source : Enqu~te 
sur le terrain
 

Note : 
Une activit6 d'un mois donn6 ne couvre pas forc~ment toute la p~riode;

la duree des activit~s varie selon les regions et les producteurs.

La production de graines peut prendre quatre A cinq mois; 
la
production de germes peut prendre 25 jours en septembre et octobre.
Les producteurs peuvent r6colter les oignons de f6vrier A avrll et
 
m~me jusqu'A d~but mal.
 



Quelques exploitants se spdcialisent dans la production de semences i/,
 
mais selon certains observateurs, leur offre rdpond rarement A la demande
 
provenant des autres producteurs d'oignons. Souvent, les producteurs de
 
semences n'arrivent pas A interpreter certains indices montrant que les
 
producteurs-vont r~duire ou augmenter la superficie consacrde aux oignons.
 
Toutefois, certaines personnes bien informdes sur la situation notent que les
 
exploitants ont tendance A dlargir ou diminuer la droduction d'oignons
 
suivant que ces cultures ont plus ou moins rdussi pendant la saison des
 
pluies pr~cddente.
 

Certains producteurs d'oignons sacrifient la qualitd de la graine pour 
le cott. Ils utilisent des semences de moindre qualit6 provenant du Nigdria. 
Quelques-uns ont m~me essayd des semencesprovenant de la Libye et du Maroc 
mais sans grand succ~s. Les producteurs melangent dgalument la Violet de 
Galmi, de premier choix, avec des vari~tds de moindre qualitd. Il faut 
arriver A diminuer les coCits des semences si l'on veut maintenir la qualit6 
des oignons nigdriens. 

D'autres producteurs mentionnent qu'ils utilisent des varitds
 
diffdrentes car la Violet de Galmi n'a qu'une couche de t~gument protrgeant
 
le bulbe. Une fois enlevde, cette couche ne se rdgdn~re pas comme c'est le
 
cas pour les autres varidtds. Par corsequent, les meurtrissures sur la
 
Violet de Galmi font que cette varidt6 pourrit facilement. Elle demande un
 
soin attentif au moment de la r~colte.
 

2.3 Intrants agrochimiques
 

Plusieurs producteurs se plaignent dgalement du manque ou des coOits
 
6lev6s des engrais et pesticides chimiques. (Les services de vulgarisation
 
du Gouvernement offraient auparavant un traitement gratuit pour la lutte
 
phytosanitaire, mais ces services ont 6tt reduits suite A des probl6mes
 
financiers.) D'autres producteurs d'oignons expliquent qu'ils utilisent Feu
 
d'engrais chimiques puisqu'il faut plus d'eau pour appliquer ces intrants.
 
Les agents de vulgarisation notent que de nombreux producteurs utilisent mal
 
les engrais. Soit ils utilisent le mauvais type, soit ils en utilisent de
 
trop par rapport aux besoirq d'irrigation. Le plus souvent, ils utilisent
 
trop d'urde et pratiquement aucun engrais composd (15-15-15). Alors les
 
oignons poussent trop vite et se conservent mal. (Les oignons rdcolt~s avant
 
d'dtre arrivds A enti~re maturitd ne se conservent pas bien non plus.)
 

1/ Les contraintes de temps n'ont pas permis d'avoir des interviews avec 
les producteurs de semences, quand cette question s'est prdsent~e. Mais
 
trbs probablement, ces exploitants peuvent produire des graines en une
 
annie. Selon un expert de l'oignon (Harvey Neese, communication
 
personnelle), la pdriode de dormance des semences d'oignon est
 
suffisamment courte au Niger pour permettre aux exploitants de les faire
 
pousser en p~pini~res en septembre de la m~me annde de r~colte.
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2.4 Crddit
 

Le manque de crddit reste une autre contrainte importante. Les 
reprdsentants du Gouvernement mentionnent que les commergants offrent du 
credit mais. A un taux d'intdrdt dlevd. Avant la rdcolte, les commercants 
peuvent verser 1.000 francs CFA Pour un sac d'oignons qui cocitera 
2.000 francs CFA au moment de la r~colte. Mais inreprdsentant officiel note
 
que les producteurs ne remboursent pas souvent ces pr~ts. Le crddit offert
 
par la plupart des cooperatives n'est pas toujours remboursd intdgralement
 
par les membres non plus. Les agents des coopdratives et les producteurs
 
reconnaissent que les cooperatives ne sont pas efficaces, en grande partie
 
parce qu'elles sont g~rdes par des repr~sentants du gouvernement.
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3. COMMERCIALISATION : CONTRAINTES ET POSSIBILITES
 

Vu l'accroissement r6cent dans la production d'oignons, de nombreux
 
producteurs-jugent que les contraintes au niveau de la commercialisation sont
 
tout aussi importantes, voire plus importantes, que les contraintes de la
 
production. Les contraintes de la commercialisation se situent au niveau de
 
l'acc~s au marchd, des prix, du stockage, de la transformation et du
 
conditionnement. Les commergants se plaiguent dgalement des conditions du
 
marchd lides aux rdglementations gouvernementales. L'impact des rdformes
 
publiques sera traitd dans une autre section.
 

3.1 AccAs au march6
 

Dans la region de Keita, on se prdoccupait vivement de l'acces rdduit
 
aux marchds et de la baisse des prix. Les producteurs de Keita et des
 
alentours se plaignent de ce qu'il leur faut attendre jusqu'A ce qu'il n'y
 
ait plus d'oignons A Galmi avanc de voir les commervants venir dans leur
 
region. Les agents 6conomiques font remarquer les routes difficiles (non
 
bitum~es). Les reprdsentants du Gouvernement sont dgalement prdoccupds par
 
les intermddiaires qui interc~dent entre les producteurs et les commergants.
 
Ii faut toutefois noter que ces intermediaires fournissent un service
 
apprdci6. Ils am~nent les commergants aux producteurs et aident les
 
commergants A payer les taxes de manutention et les taxes locales de marchd..
 
La commission de l'intermddiaire (100 francs CFA) est bien connue. Ce sont
 
les producteurs locaux ou les membres importants des coopdratives qui
 
assument ce r6le. Au niveau des villages, les transactions sont souvent
 
ouvertes, r6unissant commergaits, interm~diaires et producteurs d'oignonj.
 
Les commergants sont en faveur de ces transactions ouvertes. La nature
 
pdrissable des oignons demande que les commerants fassent appel A autant de
 
producteurs que possible pour iI.unir un chargement de camion dans les
 
meilleurs ddlais possibles.
 

Pour un chargement de 340 sacs, l'interm~diaire touche 34.000 francs
 
CFA. C'est ce montant que les reprdsentants officiels tendent A juger
 
excessif, aprbs tout, il est dquivalent A la taxe locale de march6 de
 
Keita2/. Cependant, la commission ne couvre pas seulement les risques et
 
b~n4fices de l'intermddiaire, mais 6galement plusieurs de ces ddpenses:
 
d~placement et h~bergement lorsqu'il va, par exemple, A Galmi pour inciter
 
les commergants A venir dans son village, ainsi que les frais d'hdbergement
 
pour le commergant et ses assistants qui viennent au village chercher les
 
oignons. Les commergants et leurs assistants passent g~ndralement deux jours
 
dans le village autour de Keita, mais lorsque les oignons se font rares, il
 
arrive qu'ils doivent rester plus d'une semaine. Puisque la cooperative ne
 
veut pas compenser ses responsables pour leur demander de ramener les
 

2/ La taxe locale de marchd varie selon l'arrondissement. A Keita, les 
commergants paient 100 francs CFA, mais A Madaoua, chaque producteur et
 
commergant paie 150 francs CFA pour un total de 300 francs CFA par sac
 
vendu sur la place du marchd (conf~re Annexe C pour les taxes recouvrees
 
A Madaaua).
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commergants dans le village, il faut bien que ce soient des membres
 
individuels qui doivent se charger de ces services en contrepartie d'un
 
profit. Puisqu'ils appr6cient los services fournis par les intermrdiaires,
 
les producteurs devraient payer un membre de leur coopdrative pour qu'il
 
assume ce r6ie.
 

3.2 Prix
 

La production accrue d'oignons en vue de compenser les m~diocres
 
rdcoltes alimentaires a 6td suivie par une pldthore du march6 et de faibles
 
prix au producteur. Ii a toutefois 6td difficile d'estimer l'importance de
 
cette baisse des prix pendant la courte visite sur le terrain faite pour
 
cette etude. Les interviews rdalisdes sur le terrain ont donnd diverses
 
estimations des prix. Le prix de la vente au comptant (gdndralement aux
 
commerqants 6trangers) serait de 2.250 francs CFA par sac, et le prix de
 
vente A cr6dit (gdndralement aux commerqants locaux) de 2.500 francs CFA par 
sac. Les oignons sont vendus dans des sacs de dimensions et de poids
 
diffdrents avec des prin: diff6rents suivant 1'origine de l'importateur. Les
 
oignons en sacs provenant de la C6te d'Ivoire se vendent pour 2.000 francs
 
CFA; les sacs du Ghana, 2.600 francs CFA; les sacs du Bdnin, 3.500 francs
 
CFA; et les sacs du Togo, 3.600 francs CFA. Le fait de vendre les oignons
 
par sac au Niger mais par kilogramme en C6te d'Ivoire est A l'origine d'un
 
climat de m~fiance entre les producteurs et les commerqants. Les
 
transactions au Niger devraient se faire sur la base du kilogramme pour
 
diminuer cette mdfiance et renforcer la concurrence sur le march6 des
 
oignons.
 

Le caract~re saisonnier des prix est un important facteur dans la
 
commercialisation des oignons. La Figure 3.1, A partir des donndes de
 
1985-87 (Saley, 1989), illustre ce caract~re saisonnier encore que les
 
niveaux de prix semblent plus faibles actuellement qu'ils ne l'taient en
 
1985-87. Si l'on prend une moyenne de trois ans, de leurs niveaux les plus
 
faibles (mars et avril) A leurs niveaux les plus dlevs (septembre A
 
octobre), les prix ont augmente de 367 % (conf~re Annexe D;. Ce caract~re
 
saisonnier prononcd des prix refl~te le syst~me de production quasi-unimidale
 
des oignons (une seule grande r~colte en mars-avril) et la nature tr~s
 
pdrissable du produit. Ce caract~re saisonnier nuit en partie aux
 
exportations d'oignons. Lorsque les prix des oignons augmentent A un certain
 
niveau, les consommateurs dans les pays importateurs se tournent vers les
 
oignons mons populaires mais meilleur marchd provenant d'autres pays.
 

Lorsqu'ils dvaluent le r6le des exportateurs d'oignons, les
 
reprdsentants du gouvernement s'arr~tent souvent A la marge bdndficiaire
 
entre le prix A la production au Niger et le prix au gros, ou m6me A la
 
consommation en C6te d'Ivoire. lls ne semblent pas tenir compte des coits
 
li6s A l'exportation des oignons nigdrions vers la C~te d'Ivoire. La Figure
 
3.2 prdsente les cofts de la commercialisaiton encourus par un marchand qui
 
exporte des oignons de la rdgion de Madaoua vers la C6te d'Ivoire. (Les
 
coCits concernent un chargement de camion de 340 sacs, avec des pertes de
 
transport de 30 sacs, pour un prix d'achat de 2.000 francs CFA et un prix de
 
vente de 7.500 francs CFA en C6te d'Ivoire.)
 



- 11 -

FIGURE 3.1 PRIX A LA PRODUCTION DES OIGNONS
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FIGURE 3.2
 

EXEMPLE DES COUTS DE LA COMMERCIALISATION POUR
 
LES EXPORTATEURS D'OIGNONS
 

El6ments des coCits (FCFA par sac) Pourcentage
 

Manutention (sacs, chargement) 410 8,91
 
Commission 100 2,17
 
Taxes locales 240 5,22
 
Coft de transport pour la C6te 3.000 65,22
 
d'Ivoire
 

Taxes et autres d6penses A 1'6tranger 720 15,65
 
Perte de transport 130 2,83
 

Total coft de la commercialisation 4.600 100,00
 

Source : Enqudte sur le terrain
 
Note : Taxes locales comprennent la "taxe de march6" (150 francs CFA a
 

Madaoua) et la "taxe statistique" (90 francs CFA) A Galmi.
 
Les autres d6penses tout au long du chemin comprennent notamment
 
les pots-de-vin.
 

Ces cofts de commercialisation reprdsentent environ 84 % de la marge
 
b~ndficiaire brute des oignons achetds A 2.000 francs CFA au Niger et vendus
 
A 7.500 francs CFA en C6te d'Ivoire. Bien qu'ils varient suivant l'ampleur
 
des pertes de transport et des "cadeaux" donnds tout au long de la route du
 
Niger jusqu'A la C6te d'Ivoire, ces coCits montrent bien que les bdndfices
 
des exportateurs sont nettement moins importants que ne le pensent les
 
reprdsentants officiels et les producteurs.
 

3.3 Informations sur le march6
 

De bonnes informations sur des prix influencds par un caract~re
 
saisonnier aussi prononcd est chose capitale si l'on veut: que les agents
 
6conomiques puissent prendre les bonnes ddcisions. Ces agencs obtiennent les
 
informations sur les prix grAce A des membres de la famille ou des associds
 
qui se d6placent d'un marchd A l'autre. Un syst~me d'informations public
 
serait grandement apprdci6. Les producteurs ont besoin d'informations sur
 
les prix dans les marches de r6f~rence importants comme celui de Galmi. Les
 
commerqants eux aimeraient disposer de renseignements sur les marches dans
 
les pays importateurs. Aussi bien les producteurs que les commerqants
 
aimeraient recevoir des informations par le biais de la radio ou d'imprimds.
 
Cette demande pour une information 6crite ne devrait pas surprendre; m~me si
 
les exportateurs d'oignons ne parlent peut-dtre pas forcdment le franqais,
 
ils ont des parents qui le parlent et qui peuvent utiliser une information
 
6crite.
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3.4 Stockage
 

Les prix des oignons rench6rissent dans le temps surtout A cause des
 
pertes de .stockage. Les estimations sur le stockage rdunies pendant

l'enqu~te sur le terrain ne sont que des approximations grossi~res mais elles
 
soulignent bien la gravit6 du probl~me rencontrd par les producteurs et les
 
commercants. A Tabalak, les producteurs estiment que les pertes peuvent

aller jusqu'A un tiers de leur stock de quatre A cinq mois. A Tamaskd, vu
 
le manque d'acc~s au marchd, les producteurs sont forcds de stocker les
 
oignons pendant plus longtemps que partout ailleurs. Aussi, les pertes de
 
stockage risquent-elles d'y 6tre plus importantes que partout ailleurs. Mais
 
les producteurs de Tamask6 cherchent A rdduire au minimum ces pertes en
 
r~coltant des oignons tout A fait mCLrs.
 

L'enqudte sur le terrain a constat6 plusieurs types de stockage
 
traditionnel et "amdliore". Le fait de stocker temporairement les oignons
 
sur le terrain apres la rdcolte permet de gagner du temps jusqu'au moment ocl
 
les transports sont disponibles pour emporter les oignons sur la place du
 
marchd ou dans des installations de stockage plus permanentes. Les oignons
 
peuvent 6tre gardes aux champs dans des abris temporaires faits de tiges de
 
mil. On met quelques poteaux d'un c6td et on laisse l'autre c6t6 ouvert pour

pouvoir mettre et sortir les oignons. Parfois, les oignons sont simplement
 
entassds par terre et protdgds du soleil par de la paille. Ce type de
 
stockage ne dure que quelques jours, au maximum quelques semaines.
 

Les installations de stockage traditionnelles plus durables sont de
 
deux types: des petites huttes coniques faites d'une charpente en bois
 
couverte par des tiges de mil; et des installations en pisd.
 

Les buttes observdes dans la r~gion de Mddaoua (Madaoua, Kolld et Ardwa)
 
sont 16g~rement diffdrentes de c..iles que l'on trouve A Tabalak, Keita et
 
Tamaskd. Dans la region de Madaoua, les huttes sont construites avec
 
quelques briques A la base, alors que dans les regions de Tabalak et de
 
Keita, les poteaux en bois sont plantds directement dans le sol sans support
 
de briques. Dans les deux cas, on conserve plusieurs couches d'oignon par
 
niveau sur un treillis en bois. Dans la r6gion de Madaoua, l'ouverture au
 
haut de la hutte est ferm~e par un morceau de sac de jute, dans la seconde
 
r~gion, l'ouverture au bas de la hutte, juste au-dessus des oignons, est
 
iecouverte par des branchages d'dpineux. Les observateurs estiment que les
 
installations locales de stockage A Keita reviennent entre 10.000 et
 
15.000 francs CFA et qu'elles durent en moyenne trois ans. Ces huttes
 
deviennent de plus en plus chores, parce que le coCit des matdriaux est de
 
plus en plus dlevd. Les produits ligneux sont en train de disparaitre au
 
Niger suite A la d6gradation des ressources naturelles et, ces derni6res
 
anndes, m~me les tiges de mil sont difficiles A trouver A cause des mauvaises
 
rdcoltes de mil.
 

A Kolld (Madaoua), on a observe des installations de stockage en briques
 
de banco. Ces installations sont construites comme les maisons d'habitation
 
ordinaires avec un toit plat; une d'entre elles avait un toit en V. 
Comme
 
dans les huttes, on entasse plusieurs couches d'oignons sur un seul niveau.
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Mais ces installations disposent de bien plus de place que les cases
 
observdes pendant l'enqu~te sur le terrain.
 

Dans les cases de stockage traditionnelles, les producteurs enl~vent
 
rarement d'une mani~re rdguli~re les oignons qui pourrissent. Souvent, une
 
fois stockds, on ne touche plus aux produits jusqu'au moment de la fin du
 
stockage. Les producteurs se fient A l'odeur des oignons pourris pour
 
ddcider du moment de nettoyer l'installation. Le fait de stockey plusieurs
 
couches d'oignons sur un m~me niveau rend l'entretien difficile, car il faut
 
souvent enlever les oignons du milieu 1A o ils pourrissent plus vite suite
 
A l'humiditd et A la temperature plus dlevees. C'est dans les cases qui
 
s'ouvrent par le haut qu'il est le plus difficile d'enlever et d'entretenir
 
rdguli~rement les oignons.
 

Les techniciens du Gouvernement et des bailleurs de fonds ont plusieurs
 
fois essayd d'ameliorer les conditions de stockage des oignons. Le type
 
d'installation prdconisd est en pisS. On cherche dans la mesure du possible
 
A incorporer d'autres matdriaux locaux. 
 Pendant l'enqudte sur le terrain,
 
trois installations de stockage amdliorees ont dtd visitees. A Tamaskd, une
 
coopdrative soutenue par la CLLJSA stocke les oignons des membres de la
 
cooperative sur un seul niveau. Dans la m~me rdgion, des installations de
 
stockage ont dtd construites dans le cadre du Projet Energie II, avec trois
 
niveaux des deux c6t~s sdpar~s par une allde, les 6tag~res 6tant fabriqu~es
 
avec des toiles m6talliques import~es. Dans plusieurs villages (Ardwa,
 
Galmi, Guidan Kalgo et Tabou6), un Projet financ6 par le Programme des-

Nations Unies pour le d~veloppement (PNUD) pr~voit de construire des
 
installations de stockage analogues A celles du Projet Energie II. Dans
 
l'installation visitde A Ar6wa, une ou deux couches d'oignons sont stockdes
 
sur des 6tag~res fabriqudes en nattes locales: la porte est en metal.
 

Dans l'installation de stockage de la cooperative, la participation des
 
membres de la cooperative semble minime; ils apportent les oignons, mais ce
 
sont les fonctionnaires (USRC) qui g~rent l'installatlon. Celle-ci revient
 
A environ 100.000 francs CFA, et est supposde durer plus longtemps que les
 
installations locales. Toutefois, on ne sait pas vraiment pour le 
moment
 
s'il s'agit d'une amelioration viable par rapport au stockage traditionnel.
 
Les installations de stockage du Projet Energie II ont dtd abandonnhes car
 
le projet n'a pas r~ussi A persuader ler membres de la coopdrative A stocker
 
les oignons dans une installation commune. De plus, les matdriaux importds
 
utilisds dans ces installations rendent leur coCit prohibitif pour les
 
producteurs locaux.
 

Lorsque les agents dconomiques doivent ddcider de l'adoption d'un
 
stockage am~liord, is p~sent divers facteurs, y compris d'une part moins de
 
pertes de stockage et augmentations attendues des prix saisonniers, et
 
d'autre part coCits plus 6lev~s de construction et de fonctionnement lids aux
 
nouvelles techniques. (L'Annexe E fait une telle comparaison d'apr&s les
 
donndes d'une dtude du PNUD sur le stockage, mises A jour par des
 
observations de l'enqudte sur le terrain.) Une analyse de la sensibilite
 
(Figure 3.2) montre comment deux de ces variables critiques (cocits de
 
construction et pertes de stockage) influencent les ratios du coCit-avancage
 



- 15 

lids A un stockage amlior6. Le crit~re de decision est la r~gle empirique
 
utilisdo couramment selon laquelle il faut au minimum un ratio de cocot­
avantage de deux (2) pour inciter suffisamment A l'adoption de la technologie
 
amlior6e. Par exemple, les producteurs envisageront de construire une
 
installatioh A un coCot de 100.000 francs CFA s'ils connaissent des pertes de
 
stockage de l'ordre de 50 % et s'ils esp~rent diminuer ces pertes A 20 %
 
grAce A la nouvelle installation.
 

Toutefois, l'adoption d'une technologie am6liorde demande d'autres
 
conditions. Les agents 4conomiques se sont plaints de la capacit6
 
insuffisante dans ces installations am~liordes. Par exemple, a Tabalak, les
 
cases de conservation contiennent 50 A 100 sacs; alors que l'installation
 
amdliorde du PNUD abrite 20 sacs. Les agents dconomiques ajoutent qu'il leur
 
manque du credit pour construire ces installations. Ils doivent dgalement
 
apprendre A collaborer s'ils veulent faire baisser les co~lts du stockage en
 
partageant les grandes installations. Pour arriver A mettre au point des
 
technologies amdliordes viables, il faut expdrimenter avec de nouvelles
 
techniques et collaborer 6troitement avec les agents 6conomiques. Il faut
 
veiller A dviter le type d'exp~rience faite par un marchand de Madaoua qui
 
pr~dit avoir perdu 22 des 30 sacs d'oignons gard~s pendant quatre mois dans
 
une 
installation "amliorde" recommand~e par les agents de vulgarisation.
 

3.5 Transformation
 

La nature tr~s pdrissable des produits frais demande souvent qu'on les.
 
transforme pour rdpondre A la demande du consommateur dans le temps. Les
 
techniques actuelles de transformation restent rudimentaires et ne semblent
 
rdpondre qu'A des modes de consommation localis6s dans le nord du Niger. Les
 
intervenants aussi bien publics que privds esprent qu'une transformation
 
originale des oignons'augmenterait de beaucoup leur valeur ajoutde. Mais la
 
transformation industrielle des oignons semble difficile car selon Sa!ey
 
(1989, page 3), 
le Violet de Galmi n'a qu'une faible teneur s6che. De toute
 
mani~re, il faudrair cerner J.es besoins en la mati~re avant de mettre au
 
point une technique. Une bonne 6tude de marchd est un prdalable pour les
 
technologies de transformation.
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FIGURE 3.3 RATIO COUT-AVANTAGE D'UN STOCKAGE AMELIORE
 
SELON LES COUTS ET PERTES DE STOCKAGE
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3.6 	 Classification et conditionnement
 

Trier les oignons est un travail fastidieux que les producteurs
 
cherchent A dviter. Pourtant, ils rdalisent que les oignons plus petits se
 
conservent mieux que les plus gros. lls sont dgalement conscients que les
 
consommateurs en C6te d'Ivoire prdf~rent les oignons de taille petite et
 
moyenne. Au Niger, les femmes togolaises veulent des oignons petits ou
 
moyens. Les producteurs ne veulent pas trier les oignons car les plus petits
 
sont plus lourds par unitd de volume que les plus .gros. Les producteurs
 
vendent les oignons par sac au Niger, alors que les commerqants vendent les
 
oignons au kilogramne en C6te d'Ivoire. Ainsi, les producteurs ont tendance
 
A perdre et les commerqants A gagner lorsque les transactions se font sur la
 
base de petits oignons, situation qui demande que l'on uniformise les
 
transactions au kilogramme au Niger.
 

Les commerqants d'oignons au Niger rdalisent dgalement que l'emballage 
joue un r6le important dans la commercialisation. Ils prdtendent que le 
Maroc I/ a pendtrd le marchd ivoirien en partie A cause de 1'emballage 
attirant des oignons. Ces commerqants ont appris A utiliser les vieux sacs 
marocains pour vendre leurs produits. Depuis qu'ils s'en sont rendu compte, 
les Marocains d6truisent leurs sacs apr~s la vente. Au Niger, les 
commerqants ont 6galement appris A utiliser les vieux sacs importds 
(rapportds de la C6te d'Ivoire) pour emballer et vendre les oignons blancs;
 
autrement, de nombreux consommateurs nigdriens rejettent cette vari6td car
 
ils la confondent avec la vari~td sauvage. Le conditionnement et ses
 
diverses formes prdsentent une possibilit6 intdressante de valeur ajoutde aux
 
oignons.
 

Une meilleure classification et un meilleur emballage peuvent dgalement
 
aider A diminuer les pertes de transport. Pour un chargement de camion de
 
340 sacs, les exportateurs estiment que les pertes vont de 1,7 % A 23,5 %,
 
avec une moyenne de 8,8 % du volume.
 

3/ 	 La plupart des marchands interviewds pendant l'enqufte sur le terrain
 
ont mentionnd les oignons marocains, non pas hollandais, comme la
 
principale concurrence pour les oignons nigdriens en C6te d'Ivoire. Une
 
des explications est que les oignons marocains et nigdriens sont vendus
 
sur les mdmes marchds traditionnels alors que les oignons hollandais
 
sont vendus dans les magasins plus europdanis~s.
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4. IMPACT DES CHANGEMENTS RECENTS AU NIVEAU DES POLITIQUES
 

Les augmentations de la production d'oignons pour faire face aux
 
m~diocres r~coltes de cultures vivri~res ainsi que les contraintes qui ne
 
cessent d'entraver la production et la commercialisation voilent l'impact
 
des politiques du Gouvernement dans la fili6re. Toutefois, la br&ve dtude
 
sur le terrain a permis de cerner des 616ments institutionnels qui
 
influencent nettement la performance de la fillre. Il s'agit notamment de
 
l'dlimination des taxes A 1'exportation et des ncuvelles r~glementations
 
commerciales.
 

4.1 Suppression des taxes A l'exportation
 

La suppression des taxes A l'exportation de 1988 a eu un impact positif
 
sur la fili~re, bien que cet impact soit difficile A mesurer par manque de
 
donndes. Selon plusieurs observateurs, les prix A la production ont doubid
 
une fois ces taxes 6limindes. Leur suppression, conjugude A une production
 
accrue, a 6galement attird de nombreux exportateurs d'oignons. Les
 
exportations, passant par Galmi, principal bureau douanier, ont grimpd en
 
fl~che en 1990 et pendant la premiere partie de 1991 (Figure 4). La
 
concurrence est dgalement plus serrde selon de nombreux commergants.
 

Avant d'etre supprim~es en 1988, les taxes A l'exportation avaient
 
graduellement augment6 de 200 francs CFA A 500 francs CFA par sac, puis­
avaient grimp6 A 1.000 et 1.400 francs CFA. Les commercants nigdriens
 
pr~tendent que lorsque ces taxes accrues se sont traduites par des prix plus
 
dlev~s en C6te d'Ivoire, les consommateurs ivoiriens ont commenc6 A se
 
tourner vers les vari~trs marocaines moins chores que les oignons nigdriens.
 
Cette substitution a permis au Maroc de s'inTplanter en C6te d'Ivoire, et A
 
present ce pays livre une concurrence serrde au Niger, surtout en septembre­
octobre lorsque l'offre est rare et les prix A la production dlevds au Niger.
 

4.2 Derniers ddveloppements dans les rdglementations commerciales
 

L'application d'une nouvelle r~glementation commerciale !i~e A la
 
patente et au guichet unique constitue le grand d~veloppement de la filire
 
des oignons. Lorsqu'il a mis en place le guichet unique en aoat 1990 pour
 
rdpondre A une des conditions du Programme de r6forme de la politique
 
dconomique au Niger, le Gouvernement du Niger a dgalement institu6 la fiche
 
d'enregistrement statistique / (appel~e dgalement le feuillet statistique)
 
et a d6cid6 de recouvrer le paiement de la patente.
 

4/ La fiche a dtd institu6e en vertu de l'Arrdtd No 028 (Article 8) du 16
 
aoft 1990. L'arrdt6 stipule que les missions du guichet unique sont de
 
1) informer et sensibiliser les participants des marchds, et 2) rdunir
 
des informations statistiques concernant l'importation, l'exportation
 
et la rdexportation. Le guichet affecte un numdro d'identitd unique et
 
un feuillet statistique aux marchands nigdriens et aux marchands
 
dtrangers rdsidents.
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FIGURE 4. EXPORTATIONS D'OIGNONS PAR LE BIAIS DE GALMI
 
OCTORE 1987 - AVRIL 1991
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4.2.1 Obiectifs de la fiche d'enregistrement statistigue
 

Le Gouvernement exige actuellement que les exportateurs et les
 
importateurs soient munis d'une fiche d'enregistrement statistique lorsqu'ils
 
passent la douane. Cette mesure a officiellement pour objet de rdunir des
 
donndes sur les dchanges. L'6limination des licences A l'exportation et A
 
l'importation aurait prdtendument nui aux efforts de collecte de donndes
 
(Circulaire No 23/DGD). Un des autres objectifs StiDUlds est d'inciter les
 
producteurs A se regrouper en cooperatives. Les autorites nigdriennes
 
esp~rent que les producteurs exportant des oignons passeront A prdsect par
 
des cooperatives pour dconomiser sur les coits puisque celles-ci sont
 
dispensdes de la fiche d'enregistrement statistique.
 

Un des objectifs caches de la mesure est de percevoir des recettes.
 
L'imposition de la fiche force les exportateurs d'oignons A payer environ 
630.000 francs CFA (au titre de la patente et des contributions obligatoires 
A la Chambre de commerce). Jusqu'A rdcemment, et depuis que la licence et 
les taxes A l'exportation ont 6td dlimindes, les exportateurs ne payaient 
pas de patente ou autres charges. La fiche par elle-mgme coCite aux 
exportateurs 8.000 francs CFA en plus (somme forfaitaire de 2.000 francs CFA
 
et 3.000 francs CFA de timbre fiscal pour chacune des deux copies
 
n~cessaires), et 24.000 francs CFA si elle est renouvelee deux fois, tel que
 
permis. La valeur du timbre fiscal est passee de 500 francs CFA au depart
 
A 3.000 francs CFA actuellement.
 

Un second objectif cachd est de r~unir des informations sur chaque
 
exportateur/importateur pour mieux estimer les taxes des commerqants. Le
 
calcul de la valeur des transactions pour tous les produits permet d'estimer
 
le total des ventes A l'exportation et A l'importation pour les diff6rents
 
commervants. A la fin de l'annde, de nouvelles taxes (plus 6levdes)
 
pourraient 6tre impos~es aux exportateurs et importateurs sur cette base.
 

Un troisi~me objectif cache est de forcer les commergants 6trangers A
 
acheter aupr~s des commergants ou cooperatives nigdriens. La Chambre de
 
commerce confirme que les commeicants dtrangers peuvent dddouaner leurs 
marchandises sous couvert de Nigdriens en possession de fiche 
d'enregistrement statistique valide. 

4.2.2 Impact de la fiche d'enregistrement statistigue
 

L'imposition de la fiche statistique a 6td source de probl~mes pour les 
exportateurs d'oignons. Son application a surpris presque tous les 
exportateurs 5/, en d~pit d'une reunion tenue A la Chambre de commerce de 
Tahoua. Les autorit~s nig~riennes ont dfi remettre de quelques mois
 

5_/ 	Les douaniers ont applique la mesure conform~ment aux Notes circulaires
 
No 23/DGD en date du 17 d~cembre 1990, et de la Note No 16/DGD en date
 
du 8 mars 1991 (se substituant A la premiere), dmises par la Direction
 
gdnerale des douanes du Minist~re des finances.
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l'application de la mesure (jusqu'en avril 1991) pour 
permettre aux
 
exportateurs de se "retourner".
 

La mesure jette la confusion chez la plupart des commerrants surtout les
 
importateurs*6trangers qui viennent acheter des oignons au Niger. 
La fiche
 
d'enregistrement statistique (Annexe G) ressemble A la licence d'exportation

dliminde par le Gouvernement. Les commervants 6trangers A qui on requiert

de se munir d'une fiche statistique se demandent s'ils doivent 6galement
 
payer la patente et autres contributions obligatoires de la Chambre de
 
commerce. D'une source A l'autre, les avis divergent. D'apr~s la Chambre
 
de commerce de Tahoua, les exportateurs 6trangars doivent dtre inscrits comme
 
rdsidents et s'acquitter de toutes les taxes nig~riennes s'ils opbrent

pendant plus de 90 jours au Niger. MaLi 
on ne sait pas si cette p6riode est
 
unique ou cumulative. D'aprbs la Chambre de commerce de Niamey, les
 
exportateurs 6trangers regoivent un document temporaire valide pendant trois
 
mois. Aprbs cette p~riode, ils sont soumis aux mgmes r~gles appliqudes aux
 
commerqants nigdriens.
 

Le feuillet statistique ne remplit pas sa mission. Ce n'est pas 
un
 
nouveau moyen pour les douanes de rdunir des informations qui, en fait, sont
 
ddjA collectdes par cette institution. Ii suffit simplement de trier les
 
informations par marchand pour r6pondre aux besoins de la Chambre de
 
commerce. Ce tri de donndes pourrait facilement se faire par le biais du
 
syst~me infornatique que le Gouvernement est en train d'installer dans les
 
bureaux douaniers. L'USAID/Niger, par son programme de r6formc de la
 
politique 6conomique au Niger (NEPRP), supporte cet effort des douanes
 
nigdriennes A travers un projet d'installation de syst6me informatique.
 

Le feuillet ne crde pas non plus de nouvelles incitations poussant les
 
producteurs A se regrouper en coop6ratives d'exportation d'oignons. Peu de
 
coop~ratives, encore moins de producteurs parti'culiers, cherchent A exporter

des oignons A cause des capitaux et risques que comporte cette entreprise.
 

Jusqu'A present, la Chambre de commerce de Tahoua n'a perqu de recettes
 
que de quatre exportateurs nigdriens qui ont pay6 la patente et requ la
 
fiche. Certains observateurs pr6tendent que ces commergants vendent A
 
present leur droit d'exporter A d'autres commergants pour 30.000 francs CFA
 
par chargement de camion. Le fait de pouvoir acheter une patente place les
 
commergants nig~riens dans une situation "de rentier" vis-A-vis des autres,
 
surtout des commergants 6trangers. On peut toutefois avancer le fait que des
 
taxes plus dlevdes basdes sur des chiffres d'exportation "gonfles" vont
 
annuler cette rente. Cependant, asseoir les imp6ts sur ce chiffre n'est pas

conforme A l'objectif visant A forcer les commergants dtrangers A passer par

le biais des commergants et cooperatives nigdriens. Si les commergants qui

payent la patente rdussissent A 6chapper A des imp6ts plus dlevds, la Chambre
 
de commerce n'arrivera pas A recouvrer de recettes supdrieures.
 

Le Gouvernement du Niger peut-il forcer les commergants 6trangers 
a 
acheter aupr~s des commerqants nigdriens ou A payer la patente? Les
 
producteurs d'oignons craignent ces deux possibilit~s. Les 6trangers
 
risquent de ne plus venir au Niger acheter des oignons parce que les coits
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de transaction seront plus dlev~s. DdJA circulent des rumeurs de boycott de
 
la part des commergants 6trangers. Parce qu'elle est lide A la patente et
 
autres palements obligatoires, la fiche statistique a drigd des barri~res
 
d'acc~s au marchd pour beaucoup de commergants. Certains observateurs notent
 
que le nombre des exportateurs d'oignons a diminud depuis l'imposition de
 
cette mesure. Les douanes de Galmi notent que le nombre de camions a
 
nettement diminud depuis l'institution de la mesure, alors que sur la base
 
de donndes d'exportation r6centes (conf~re Figure 4 et Annexe F), les
 
reprdsentants officiels s'attendaient A des exportations d'oignons accrues.
 
Les autorit~s de Konni signalent 6galement que la taxe de capitation
 
(700 francs CFA) recouvrde cette annie a ddj& diminud parce que la mesure se
 
r~percute n~gativement sur les recettes des producteurs provenant des ventes
 
d'oignons.
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5. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

Plusieurs facteurs identifids par les 6tudes prdcddentes (Lev et
 
Gadbois, 1988) continuent A entraver le ddveloppement du secteur des oignons.
 
L'insuffisance de l'eau, le manque de matdriel d'irrigation, l'acc~s
 
difficile au credit et la simplicite des pratiques culturales constituent les
 
principales contraintes A la production d'oignons. Des moyens de stockage
 
et de conditionnement insuffisants, un acces limite au marche et au crddit
 
sont parmi les principales contraintes sur le plan'commercialisation. De
 
nouvelles conditions 6conomiques et climatologiques ont favoris6
 
l'accroissement de la production et des exportations des oignons mais elles
 
ont dgalement exacerbd les contraintes au niveau production et
 
commercialisation. Le Gouvernement du Niger et les bailleurs de fonds
 
d6ploient d'importants efforts pour alldger certaines de ces contraintes.
 
Des projets d'irrigation et de puits ont dtd mis en oeuvre. De nouvelles
 
techniques de stockage sont A l'essai.
 

L'dtude synthdtique du Programme de la rdforme de la politique
 
6conomique au Niger (Ou6draogo, 1991) a recommand6 plusieurs mesures visant
 
au d6veloppement du march6 qui s'appliquent 6galement A la filibre de
 
l'oignon. Etant donn6 que l'essentiel des oignons nigdriens est export6 vers
 
la C6te d'Ivoire, c'est-A-dire dans la m~me zone mondtaire, les perspectives
 
d'un rapide developpement de la fili~re semblent meilleures que pour les
 
autres fili~res du Niger. L'dtude du Programme de la rdforme de la politique
 
dconomique recommandait notamment des 6tudes de marchd et des activitds
 
promotionnelles ainsi que la mise au point de nouvelles technologies pour les
 
stockage, la classification et le conditionnement. La pr6sente 6tude
 
n'dlaborera pas davantage ces recommandations.
 

Toutefois, la prdsente dtude recommande un examen plus approfondi de la
 
production des semences d'oignons. Les oignons nigdriens ont un avantage
 
comparatif car les consommateurs africains prdf~rent la Violet de Galmi aux
 
autres varidtds. Si l'on veut que la fili~re de l'oignon se ddveloppe, il
 
faut prdserver et am6liorer les caractdristiques g6ndtiques de cette varidtd
 
attirante. Si la pratique actuelle qui consiste A sacrifier la qualit6 pour
 
le coCit continue, la fili~re en pAtira. L'6tude proposde devrait examiner
 
les pratiques de production de semences dans la region. Elle devrait voir
 
quel est le meilleur moyen d'aider les exploitants priv6s producteurs de
 
semences pour qu'ils puissent livrer A temps 6es semences de bonne qualitd
 
A un coCit raisonnable.
 

Depuis 1988, le Gouvernement du Niger a 6limind les licences et les
 
taxes A l'exportation et a simplifid la rdglementation commerciale. Ces
 
mesures ont eu une heureuse influence sur la fili~re bien que l'on manque de
 
donndes pour estimer cet impact. L'application cette annde de nouvelles
 
r6glementations commerciales lides A la patente et au guichet unique
 
constitue les grands changements institutionnels qui ont marqud la fili~re
 
de l'oignon. Le feuillet statistique institud par la Chambre de commerce aux
 
fins de collecte de donndes et de recouvrement de recettes a dressd des
 
barri~res A 1'entrde en ajoutant des coCits de transaction et autres cofts de
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commercialisation pour les exportateurs. Quelques commercants y gagnent
 
puisque cela leur permet un comportement de "rentier". Les producteurs y
 
perdent puisque les exportateurs 6trangers semblent h6siter A continuer leurs
 
activitds commerciales au Niger, et puisque des i.np6ts plus dlev~s se
 
traduisent par des prix au producteur plus faibles. Bien que le Gouvernement
 
ait des besoins lgitimes de collecter des taxes et des donndes, le feuillet
 
statistique et la patente ne feront guOre progresser la situation, sans
 
gravement nuire A la fili&re.
 

Avant de quitter le Niger, le consultant a prdsentd les recommandations
 
suivantes visant a pallier aux effets adverses de la nouvelle rdglementation
 
commerciale :
 

0 Suspendre l'application de la mesure cette annie et en informer les 
intervenants du inarche surtout les commergants etrangers. Ces derniers
 
peuvent dtre informds par le biais de la Chambre de commerce de C6te d'Ivoire
 
et des autres pays importateurs ainsi que par les consulats nigdriens dans
 
ces pays.
 

* Aider la Chambre de commerce A prdparer un meilleur questionnaire
 
pour recueillir les informations commerciales. Outre le volume et la valeur
 
des exportations et importations d~jA fournis par les douanes, le
 
questionnaire demanderait 6galement : le nom du marchand qui poss~de les
 
biens, son numdro d'identification commerciale (le cas dchdant), sa r~sidence.
 
commerciale, sa nationalitd, le nom du convoyeur et la destination des
 
exportations.
 

0 Trouver un autre moyen que le feuillet statistique pour permettre

A la Chambre de commerce de recouvrer des recettes, si la ndcessitd s'en fait
 
ressentir. (La taxe statistique actuelle paie dUJA pour les efforts de
 
collecte de donndes.) Cette recommandation ne signifie pas qu'il faille
 
supprimer la patente, que le Gouvernement du Niger et certains bailleurs de
 
fonds dont I'USAID/Niger sont d'ailleurs en train de revoir. Une autre
 
possibilitd, tout en minimisant les coCots de transaction, consiste A
 
recouvrer des recettes publiques 6quivalentes A celles g~n6rdes par le
 
feuillet statistique si cette mesure fonctionnait bien. Cette formule se
 
fonde sur les timbres fiscaux sur les quittances douani~res, prdsentdes au
 
moment de la d~claration de douane des exportateurs/importateurs. Les
 
commergants n'auraient pas besoin de feuillet statistique et ne seraient donc
 
pas forces de se d~placer A Tahoua ou A Niamey. Au Niger, 'I est courant de
 
payer pour un timbre fiscal sur les documents officiels. Les
 
exportateurs/importateurs ne se sentiraient pas plus d~savantag~s que les
 
consommateurs recevant des timbres de la pharmacie.
 

La valeur du timbre (par chargement de camion) pourrait dtre ddtermin~e
 
de mani~re A ce que les recettes totales s'6l&vent A environ la mdme somme
 
que celle escomptde par le biais du feuillet statistique. A cette fin, on
 
a besoin des donn~es suivantes, qui n'dtaient pas disponibles pendant
 
l'6tude : total des exportations d'oignons, donn6 en sacs (X); total du
 
nombre des exportateurs (N); coat du feuillet statistique (F); et nombre
 
moyen des sacs (S) par chargement de camion.
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Le total recettes (R) recouvrdes grace au feuillet statistique est N*F;
 

Le total nombre de chargements de camion (T) est X/S; alors,
 

La valeur de timbre (V) par chargement de camion est R/T.
 

L'on pourrait ajouter une restriction compldmentaire pour que les
 
exportateurs ne fassent supporter tous les coCits des timbres aux producteurs:
 
on peut faire en sorte que le coft du timbre ne soit gubre qu'une petite
 
fraction de la coomission (100 francs CFA) que les commergants paient aux
 
interm6diaires.
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ANNEZE A 

ITINERAIRE 

Vendredi, 3 mai 1991 : Niamey - Tahoua 

Samedi, 4 mai 1991 Tahoua - Tabalak 
Tabalak - I1161a - Badaguichiri 
Badaguichiri - Tahoua 

Dimanche, 5 ma 1991 : Tahoua - Keita 
Keita - Tasmak6 
Tamask6 - Keita 
Keita - Madaoua 

Lundi, 6 mai 1991 : Madaoua - Ko116 
Koll6 - Madaoua 

Mardi, 7 mai 1991 : Madaoua - Ar6wa 
Ar6wa - Galmi 
Galmi - Birni N'Konni 

Mercredi, 8 mai 1991 (A Birni N'Konni) 

Jeudi, 9 mai 1991 : Birni N'Konni - Niamey 



Boureima, Hamidou 


Mme Salif, Mariama 


Bonkana, Zacharie 


Elhadj Ousmane, M.B. 


Elhadj Tahama, Moussa 


Chafigou, Abdou 


Badji6, Halidou 


Boub6, Abardi 


Ibrahim, Abdoulaye 


Issoufou, Massaoudou 


Djibo, Naroua 


Elhadj Hamou, Salami 
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ANNEXE B
 

PERSONNES CONTACTEES
 

Tahoua. vendredi. 3 mai 1991
 

Secr6taire g6n6ral de la prefecture de Tahoua
 

Charg6e des micro-entreprises, Direction
 
d6partementale du Plan
 

Directeur adjoint, Direction d6partementale du Plan
 

Directeur adjoint, Direction r6gionale des douanes
 

Tabalak. samedi. 4 mai 1991
 

Chef de village de Tabalak
 

Chef de village de Saouna
 

Keita. dimanche. 5 mai 1991
 

Sous-pr6fet de Keita
 

Sous-pr6fet adjoint de Keita
 

Directeur Union sous-r6gionale des coop6ratives
 
(USRC)
 

Chef de service, Direction r6gionale du Plan
 

Chef de service de l'agriculture, ArrondissemeLt de 
Keita 

Commergant A Tamask6 



Abdou, Chaibou 


Issoufou, Laouali 


Ethadj Zaroumai, Labo 


Cheferou, Mahatan 


ElhadJ Bougi, Tanko 


Elhadj Abou Labaran 


Elh. Mamane, Aboubacar 


Elhadj Chefou, Altine 


Elhadj Ada, Addo 


Elhadj Lahaw, Ajia 


Elh. Salihou, Assmane 


Gremah, Yacouba 


Kalla, Moussa 


Moutari, Abdou 


Diallo, Seynou A. 


Sadikou, Harouna 


Moussa Kallam, 

Issoufou
 

Elhadj Jamilo, Biso 


Elhadj Abou, Tmoudari 
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Madaoua. lundi. 6 ma 9
 

Sous-prdfet de Madaoua
 

Directeur, URSC
 

Producteur d'oignons A Koll
 

Chef de service de 1'agricuJture, Arrondissement de
 
Madaoua
 

Exportateur d'oignons A Koumassa (Madaoua)
 

Exportateur d'oignons A Madaoua
 

Exportateur d'oignons A Madaoua
 

Exportateur d'oignons A Madaoua
 

Exportateur d'oignons A Madaoua
 

Exportateur d'oignons A Madaoua
 

Galmi. mardi. 7 mai 1991
 

Exportateur d'oignons A Galmi
 

Directeur des douanes A Galmi
 

Birni N'Konni. mercredi. 8 mai 1991
 

Sous-prdfet adjoint de Birni N'Konni
 

Directeur, USRC
 

Directeur du pdrim~tre d'irrigation de Konni II
 

Chef de bureau des douanes
 

Responsable ordinateur
 

Chef de village de Guidet-Ider
 

Producteur d'oignons A Guider-Ider
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ANNEXE C
 

TAXES DE MARCHE A MADAOUA
 

Annie Total (francs CFA)
 

1988 12.148.350
 
1989 9.516.250
 
1990 19.263.550
 

Source : Sous-pr6fecture de Madaoua
 

ANNEXE D
 

PRIX A LA PRODUCTION DES OIGNONS DE GALMI
 

MOIS 1985 1986 1987 Moyenne
 

JANVIER 50 69 30 49,0
 
FEVRIER 32 43 21 32,0
 
MARS 23 23 23 23,0
 
AVRIL 18 19 19 18,5
 
MAI 23 21 15 19,5
 
JUIN 44 23 11 26,0
 
JUILLET 77 50 40 55,6
 
AOUT 138 50 46 78,0
 
SEPTEMBRE 154 57 66 92,0
 
OCTOBRE 134 61 101 98,5
 
NOVEMBRE 104 38 135 92,5
 
DECEMBRE 69 30 77 58,5
 

Source : Mohamadou Saley, 1989.
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ANNEXE E
 

COMPARAISON DES STOCKAGES AMEL:ORES ET LOCAUX
 

Stockage Stockage
 
VARIABLES traditionnel am6lior6
 

Prix en mars (FCFA/sac) 2430 2430
 
Nombre de sacs achet~s 20 20
 
Coft d'achat des oignons en 48.600 48.600
 
mars
 

Coft de la construction (FCFA) 12.000 82.500
 
Dur6e de 1'installation 3 10
 

(ann6es)
 
Amortissement (FCFA) 4.000 8.250
 
R6parations (FCFA) 0 1.000
 
Gardiens et contr6le du 
 0 4.860
 
stockage (FCFA)
 

Total cofts (FCFA) 52.600 62.710
 

Coft marginal (FCFA) 10.110
 

Perte stockage 50 % 70 %
 
Stock final (sacs) 10 16
 
Prix en septembre (FCFA) 6,500 6.500
 
Vente des oignons en 65.000 104.000
 

septembre (FCFA)
 

B6n6fice net (FCFA) 12.400 41.290
 

B~n6fice marginal (FCFA) 28.890
 

Ratio cott/avantage 2,86
 

Source : Arrachart, 1991; et EnquAte sur le terrain, 1991
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ANNEXE F
 

EXPORTATIONS D'OIGNONS PAR LE BIAIS DES DOUANES DE GALMI
 

ANNEE VOLUME: VOLUME 

,R (SACS) (EN KG) 


Oct 1987. 3,419 239,810

Nov 1987 3,212 224,760

Dec 1987 2,204 154,280

Jan 1988 2,306 161,420

Feb 1988 5,634 394,380

Mar 1988 8,623 600,910

Apr 1988 19,342 1,353,940

May 1988 31,953 2,551,240

Jun 1988 34,808 2,828,220

Jul 1988 24,799 1,970,800

Aug 1988 24,642 1,961,760 

Sep 1988 12,022 1,032,500

Oct 1988 n.d. n.d. 

Nov 1988 5,202 520,200

Dec 1988 6,620 662,000

Jan 1989 2,854 285,400

Feb 1989 2,359 235,900

Mar 1989 9,521 952,100

Apr 1989 23,243 2,324,300 

May 1980 39,552 3,995,200

Jun 1989 34,424 3,442,400

Jul 1989 24,934 2,493,400

Aug 1989 18,746 1,874,567

Sep 1989 9,461 946,140 

Oct 1989 8,240 824,000

Nov 1989 2,429 242,900

Dec 1989 4,771 477,100

Jan 1990 3,405 340,500

Feb 1990 16,800 1,680,000

Mar 1990 24,239 2,423,900

Apr 1990 33,430 3,343,000

May 1990 41,518 4,151,800 

Jun 1990 29,848 2,984,800

Jul 1990 23,343 2,334,300

Aug 1990 19,490 1,949,000

Sep 1990 11,339 1,133,900 

Oct 1990 7,116 711,600

Nov 1990 9,100 910,000

Dec 1990 20,766 2,076,600

Jan 1991 20,962 2,096,200

Feb 1991 24,972 2,497,200

Mar 1991 26,613 2,661,300

Apr 1991 35,928 3,592,800 


Source: Douanes de Galmi, Niger.
 

VALEUR TOTALE 

(FRANCS CFA)
-
21,582,900 

20,228,400 

13,885,200 

14,527,800 

35,494,200 

54,081,900 

121,854,600 

229,611,600 

254,539,800 

177,372,000 

177,087,800 

92,924,800 


n.d. 

22,398,000 

19,860,000 

8,562,000 

7,077,000 

28,563,000 

69,729,000 


118,656,000 

112,272,000 

74,803,680 

56,237,010 

28,384,020 

24,720,000 

7,287,000 

14,313,000 

10,215,000 

50,400,000 

72,717,000 

100,029,000 

124,554,000 

89,544,000 

70,029,000 

58,470,000 

34,017,000 

21,384,000 

27,300,000 

62,298,000 

62,886,000 

74,916,000 

79,839,000 

91,778,400 


TAXES
 
STATISTIOUES
(FA CS,- CFA) 
4,796,200
 
4,495,400
 
2,997,500
 
3,228,400
 
7,887,600
 

"12,018,200
 
27,078,800
 
13,281,200
 
14,141,100
 
9,854,400
 
9,834,800
 
5,163,500
 

n.d.
 
932,300
 
595,800
 
256,860
 
212,310
 
856,890
 

2,091,870
 
3,559,680
 
3,368,160
 
2,244,110
 
1,687,110
 
851,521
 
741,600
 
218,610
 
429,390
 
306,450
 

1,512,000
 
2,181,510
 
3,000,870
 
3,736,620
 
2,686,320
 
2,100,870
 
1,754,100
 
1,020,510
 

641,520
 
819,000
 

1,868,940
 
1,886,580
 
2,247,480
 
2,395,170
 
2,753,352
 



t. IdA"aadu Nigte 

Fiche d'enregistrement Numero 
statistique I d'identificationI I I I I I I I 

- RImporratton 

Importation 03 	 - _Rtmns it 03 
t t oExportation 03 	 -TM 1 

- Nom ou raison sociale ....................................................................
 
-Adresse com plete .........................................................................
 

................. ..............................................
 
-Nature de la marchandise ................................................................. 
-Nomenclature tarifaire LL.LJI 

(6 chiffres) 

-Quantite 	 Nombre .........................
 

Poids ............................
 
Volume ..........................
 

Valeur en francsCFA en devises 
FOB ................................. FOB ................. 
CAF ................................ CF...... ............ 

F , €'oxtg lne 
-Pays de provenance ....................................................................... 
Pa .............................................................................
 

-D estinaton ..............................................................................
 

Banque domiciliataire .......................... Autorlsatlon de change ..................
 
Date ........................................... Date ....................................
 
Signature et cachet ............................ Signature et cachet .....................
 

A ........ ...... L ..................
 
Signature et cachet du guichet unique 

NO Lei(firjtlvi earn trm,$ a Panir de doo slana tly i p abl.je U 	 d ir11 ,s mos, 	 I e a ,wu l ||urIlluibir que Lar le llitsirli dii ilurnert 'o 


